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Dans le droit general de l'assistance spirituelle, se distinguent un
droit a recevoir l'assistance et un droit d'apporter l'assistance. Le droit
a la liberte religieuse est a la base de ces droits.

Pour etre exerces dans la pratique, ces droits necessitent des moyens,
d'ou le droit aux secours, et des executants, d'oii le droit des organisa-
tions de secours.

1. Le droit a l'assistance spirituelle

L'assistance spirituelle est concue dans les Conventions de Geneve
comme la prestation d'un personnel de secours specialise a des assistes,
les personnes protegees par les Conventions. Les personnes proteges
ont droit a ces prestations.

Ce droit est clairement formule dans les dispositions suivantes:

Convention I, art. 6 (al. 1), 7, 10, 17, 18 (al. 4), 28 (al. 1, 2 et 4), 47;
Convention II, art. 6 (al. 1), 7, 10, 20 (al. 2), 37, 48;
Convention III, art. 6 (al. 1), 7, 10, 33 (al. 1, 4), 34, 35, 37, 72 (al. 1, 2),

108 (al. 3), 120 (al. 4), 127;
Convention IV, art. 7 (al. 1), 8, 10, 23, 38 (chiffre 3), 50 (al. 3), 58,

76 (al. 3), 86, 130 (al. 1) et 139.



Dans ces textes, les expressions varient; on y parle de « besoins
spirituels », de « secours religieux », de « besoins en matiere de religion »
et d'« aide spirituelle». C'est seulement dans la Conv. IV, art. 38
(chiffre 3) et 58 (al. 1), que nous trouvons les mots « assistance spiri-
tuelle ». La terminologie semble s'etre precisee avec la redaction de cette
derniere Convention. On remarque, en outre, dans ce vocabulaire,
l'insistance sur la necessite humanitaire, qui efface, dans une certaine
mesure, le caractere « droit de l'homme » de l'assistance spirituelle.

L'article 3, commun aux quatre Conventions de Geneve de 1949,
seul applicable aux conflits de caractere non international, est trop
lapidaire pour fonder veritablement le droit a l'assistance spirituelle dans
ce type de conflit. Mais le traitement humanitaire qu'il present comme
norme minimale n'exclut pas la dimension spirituelle dans une inter-
pretation large.

Le droit a l'assistance spirituelle trouve des garanties plus precises
dans les conflits internationaux. On regrettera cependant que ce droit
ne figure pas explicitement dans les definitions generates concernant la
protection, le traitement et les soins des personnes protegees par les
Conventions *.

Si les Conventions III et IV comportent le plus grand nombre de
dispositions concernant le droit a l'assistance spirituelle, c'est que «la
captivite entraine souvent une vie religieuse plus intense; celle-ci permet
aux prisonniers de supporter plus aisement une longue captivite» 2.

II reste que l'assistance spirituelle est generalement Pobjet d'un
traitement different de celui de l'assistance sanitaire. La comparaison des
articles 56 et 58 de la Convention IV est eclairante a cet egard. Les termes
qualifiant les obligations des Etats contractants sont moins tranchants
et done plus equivoques dans les dispositions relatives a l'assistance
spirituelle: les mots « permettra », « acceptera » ou « facilitera » offrent
davantage de latitude que « assurer et maintenir ».

Le pragmatisme maintes fois souligne des Conventions de Geneve se
confirme encore dans les dispositions concernant des aspects particuliers
et concrets du droit a l'assistance spirituelle.

Les textes de Conv. I, art. 17; Conv. II, art. 20 (al. 2); Conv. Ill,
art. 120 (al. 4); Conv. IV, art. 130 (al. 1) etabiissent le droit a etre enterre
suivant les rites de sa religion. Ce droit n'est pas absolu, puisqu'il est
assorti d'une reserve importante: « si possible ». J.S. Pictet commente

1 Conv. I et II, art. 12; Conv. Ill, titre II; Conv. IV, art. 16.
2 Observation de M. Wilhelm (CICR) a la Commission II (7e seance, 3 mai 1949),

dans Actes de la Conference diplomatique de Gendve de 1949, tome II A, p. 251.



ainsi cette reserve: « Certaines religions prescrivent des rites qu'il serait
parfois difficile d'observer, tels par exemple Pimmolation d'un animal
ou l'usage de certains ingredients rares » 3.

Avec le mSrne auteur, on peut regretter que le texte de Conv. II,
art. 20 (al. 2) se contente de renvoyer aux dispositions de la Convention I.
La pratique courante en mer est l'immersion, mentionnee a Pal. 1 du
meme article, sans qu'il soit question de rites religieux.

Les textes Conv. Ill, art. 72 (al. 1); Conv. IV, art. 23 (al. 1) et 58
(al. 2) consacrent le droit des prisonniers de guerre et des internes civils
de recevoir des articles destines a satisfaire leurs besoins religieux. La
mention des objets de culte rappelle Pinsistance frequente sur les aspects
culturels de l'assistance spirituelle. En revanche, le fait que l'assistance
spirituelle proprement dite voisine l'assistance intellectuelle ou artistique
dans ces articles ouvre la perspective d'une comprehension elargie de
l'assistance spirituelle.

Les textes Conv. Ill, art. 34 (al. 2) et Conv. IV, art. 86 reconnaissent
le droit a « des locaux convenables reserves aux offices religieux » pour
les prisonniers de guerre et le droit a « des locaux appropries pour
Pexercice de leur culte » pour les internes civils. II n'est pas necessaire que
les locaux mis a la disposition des communautes religieuses soient
affectes exclusivement aux offices religieux. II suffit que les amenagements
eventuellement necessaires y soient apportes pour la circonstance. Ces
locaux doivent etre « convenables », c'est-a-dire « suffisamment spacieux,
propres et construits de maniere a abriter effectivement les personnes
assistant aux offices »4. En fait, cette requete d'un espace sacre n'a un
tel relief que dans certains courants religieux, ceux-la memes qui firent
entendre leur voix aux Conferences preparatoires a la Conference de 1949.
Force est de constater que toutes les organisations qui avaient etudie les
projets de Convention 5 se reclament du meme tronc religieux, la tradi-
tion judeo-chretienne. Des traditions importantes sont absentes au
niveau de l'elaboration des textes: celles du bouddhisme, de Phindouisme,
ou de Pislam. Ces absences s'expliquent en partie par une certaine
importance des grandes religions occidentales, qui allait de pair, a cette
epoque, avec l'importance politique des pays ou ces religions se sont

3 J. S. Pictet, La Convention pour V amelioration du sort des blesses et des malades
dans les forces armies en campagne, Commentaire I, Geneve, 1952, p. 198.

*J. S. Pictet, La Convention relative au traitement des prisonniers de guerre,
Commentaire III, Geneve, 1958, pp. 242-243.

6 Ce sont l'Alliance universelle des Unions chre'tiennes de jeunes gens et de jeunes
filles, Caritas internationalis, le Congres juif mondial, le Conseil cecumenique des
Eglises, la Federation universelle des Associations chretiennes d'etudiants, Pax romana,
le Secours catholique, la War Relief of National Catholic Welfare Conference.



d6veloppees. II demeure que les clauses conventional les de 1949, rela-
tives aux locaux ou pourraient avoir lieu les offices religieux, represented
une innovation positive par rapport aux Conventions de 1929.

2. Le droit d'assistance spirituelle

Le droit d'apporter une assistance spirituelle aux victimes des conflits
n'est pas d'abord un droit reserve a un personnel specialise. Toute
personne presente au conflit a, dans les limites de certaines restrictions,
le droit et meme parfois le devoir de porter secours aux victimes. Sous
son aspect le plus general, ce droit est un droit de la population en mesure
de secourir les victimes. L'assistance spirituelle doit ici etre consideree
comme un secours.

II faut reconnaitre que les Conventions de 1949 escamotent presque
entierement ce droit. Pour les deux premieres Conventions, seule la
Conv. I, art. 18 (al. 1 et 2) contient des dispositions qui le protegent
veritablement. Le resultat est cependant fragile: « L'autorit6 militaire
pourra faire appel au zele charitable des habitants pour recueillir et
soigner benevolement, sous son controle, des blesses et des malades, en
accordant aux personnes ayant repondu a cet appel la protection et les
facilit£s necessaires. Au cas ou la partie adverse viendrait a prendre ou a
reprendre le controle de la region, elle maintiendra a ces personnes cette
protection et ces facilites. — L'autorit6 militaire doit autoriser les
habitants et les societes de secours, meme dans les regions envahies ou
occupies, a recueillir et a soigner spontanement les blesses ou malades
a quelque nationality qu'ils appartiennent».

Dans cet article, ou le droit de la population devrait etre plus expli-
cit£, la partie spirituelle de l'assistance a disparu. II y est essentiellement
question de soin, sous-entendu de soin medical ou paramedical.

Un seul point subsiste, le droit de « recueillir » les blesses ou les
malades. C'est effectivement un droit qui est reconnu aux habitants,
puisque «l'autorite militaire doit (souligne par nous) autoriser...»
mais la protection et les facilites accordees aux habitants qui exerceraient
benevolement ce droit ne sont mentionnees qu'a Falinea 1, ou est envisage
le cas d'un appel de l'autorite militaire. L'assistance spontanee est un
droit dont l'exercice n'entraine aucune protection particuliere, si ce n'est
de ne pas etre inquiete ou condamn6 pour ce motif. En fait, le droit a
regresse a cet endroit. Les necessites militaires ont envahi le droit huma-
nitaire. Cela apparait clairement dans le fait que les gerants de ces
n6cessites militaires — «l'autorite militaire » — deviennent aussi les
gerants du droit humanitaire.



3. Droit de l'assistance spirituelle et droit a la liberte religieuse

Le droit de l'assistance spirituelle est une application du droit a la
Iibert6 religieuse. Parce qu'elle represente son «environnement», la
liberte religieuse conditionne etroitement le droit de l'assistance spiri-
tuelle. Toute entrave a la liberte religieuse compromet evidemment
l'assistance spirituelle. C'est pourquoi les Conventions fournissent cer-
taines garanties a la liberte religieuse, en meme temps qu'elles develop-
pent le droit de l'assistance spirituelle.

Ces garanties se trouvent dans les dispositions suivantes: Conv. I
art. 3 (chiffre 1), 12 (al. 2), 17 (al. 2,3), 31 (al. 1); Conv. II, art. 3 (chiffre 1),
12 (al. 2), 20 (al. 2), 37 (al. 3); Conv. Ill, art. 3 (chiffre 1), 16, 34 (al. 1),
53 (al. 2), 120 (al. 4, 5); Conv. IV, art. 3 (chiffre 1), 27 (al. 1), 45 (al. 4),
50 (al. 3), 56 (al. 3), 93 (al. 1), 97, 130 (al. 1, 2).

Le terme «liberte religieuse » ne figure pourtant pas tel quel dans ces
dispositions. Les termes employes — latitude pour l'exercice de la religion,
droit au respect des convictions et pratiques religieuses, des habitudes et
coutumes, prise en compte des exigences morales et ethiques de la popu-
lation — indiquent que la liberty religieuse est quasiment toujours
comprise dans son aspect positif dans les Conventions de Geneve,
c'est-a-dire comme liberte de conviction et de pratique d'une religion.

La liberte de ne pas croire et de ne pas pratiquer une religion n'est
pas aussi expressement mentionn^e. Comme le rappelle J.S. Pictet,
«les gouvernements sont libres de mentionner la religion des detenus,
le silence de la Convention ne devant aucunement etre interprets comme
contraire a cette mention » 6. Avec l'interdiction generate de la contrainte
a regard des prisonniers de guerre, les textes de Conv. IV, art. 56 (al. 3),
tres ponctuel au demeurant, et Conv. Ill, art. 38 (al. 1) apportent a la
liberte des non-theistes et des athees de bien maigres garanties. Les
problemes que poserait un proselytisme irrespectueux du droit a la
liberte religieuse des prisonniers de guerre et des civils internes ne sont
pas envisages.

Les croyants, en revanche, ont la part plus belle. La liberte qui leur
est accordee s'etend meme aux cultes dont l'exercice serait interdit a la
population civile de la Puissance detentrice'. Le respect est l'attitude
prealable qui conditionne l'assistance proprement dite, qu'elle soit
sanitaire ou spirituelle. Les dispositions deja indiquees menagent la
liberte religieuse pour ce qui a trait aux morts et a la sepulture, pour le

6 J.S. PICTET, Commentaire III, p. 242.
' Ibid., p. 241.



choix du personnel a renvoyer et Pegalite de traitement des prisonniers
de guerre, pour le repos quotidien et hebdomadaire, pour certains cas
de transfert de personnes protegees et enfln pour l'education des enfants
orphelins ou separes. Un grand nombre de ces dispositions ont ete intro-
duites dans les Conventions grace aux travaux preparatories d'une com-
mission speciale reunie a l'initiative du CICR8.

Le droit a la liberte religieuse connait aussi des limitations, enoncees
dans l'expression « mesures de discipline courante », qui remplace celle
de « mesures d'ordre et de police », et s'applique tant aux prisonniers de
guerre qu'aux internes. La nouvelle formule semble plus liberate a
J.S. Pictet, qui ecrit: « En effet, le simple respect des 'mesures de disci-
pline courante' sous-entend que l'exercice de la religion et les reunions
qu'il provoque sont licites, sans autorisation speciale, dans le cadre des
regies habituelles d'administration, de l'horaire general et des autres
activites »9.

Si le droit a la liberte religieuse admet certaines limitations, il n'en
demeure pas moins inalienable.

4. L'assistance spirituelle et le droit aux secours

Le droit aux secours est inscrit dans les dispositions conventionnelles
suivantes: Conv. I et II, art. 9; Conv. Ill, art. 9, 72 (al. 1, 2), 75, 76,
annexe III; Conv. IV, art. 10, 38 (chiffre 1), 39 (al. 3), 59 a 62, 108 a
112, annexe II.

Le terme « secours » ne recouvre pas ici ce qui est designe par l'expres-
sion « secours spirituel». II represente une aide concrete, en nature.
J.S. Pictet entend par secours «tout ce qui peut contribuer a assurer un
traitement humain aux beneficiaires de la Convention » 10. II mentionne
vivres, vetement, medicaments, objets destines a des fins religieuses,
educatives ou recr£atives, et meme sommes d'argent. Quant aux objets
destines a des fins religieuses, educatives ou recreatives, Pexperience a
montre que cette forme de secours prend une grande importance lorsque
les prisonniers sont soumis a une longue captivite. A tel point que Claude
Pilloud (CICR) signale a l'attention de la Commission oecumenique
qu'« une mention a ete faite dans les Projets (de Convention) des 'objets

8 Jean-Luc Hiebel, Les droits humalns de l'assistance spirituelle dans les conflits
armes, Strasbourg, 1976, pp. 137-138.

9 J.S. Pictet, Commentate III, p. 242.
10 Ibid., p. 117.



de culte' que les prisonniers de guerre seront autorises a recevoir et qui
n'etaient pas prevus dans la Convention precedente » ".

Si les secours ne sont pas toujours directement de l'assistance spiri-
tuelle, ils n'en represented pas moins ses moyens tres souvent, son
support logistique en quelque sorte. Le secours relie concretement aux
autres celui qui en beneficie. II relie le prisonnier ou l'interne au monde
exterieur. C'est pourquoi il a un sens eminemment spirituel, qui depasse
sa fonction de repondre a une necessite urgente. Le droit au secours
conditionne, d'autre part, le droit de l'assistance spirituelle, dans la
mesure ou cette assistance ne peut rester etrangere aux detresses mate-
rielles des victimes de la guerre. Ces implications posent quelques pro-
blemes. La distribution des secours doit etre equitable, sans pour autant
trahir les desirs du donateur. Aussi l'organisation des secours est-elle
complexe et longuement reglementee dans les Conventions. Paul de La
Pradelle parle de « veritables services publics internationaux a finalite
humanitaire » 12. Ces initiatives humanitaires sont soumises a une condi-
tion, l'agrement des Parties au conflit. On peut conclure de cette reserve
que le droit au secours n'est que partiellement garanti par les Conventions
de 1949. Cependant, « en principe, la Puissance detentrice doit favoriser
l'envoi de secours aux prisonniers de guerre en son pouvoir » 13. Surtout,
elle est tenue d'appliquer les Conventions qui constituent finalement, en
elles-memes, tout un programme de secours.

5. L'assistance spirituelle et le droit des societes de secours

Parmi les societes de secours, les organisations religieuses ont incon-
testablement un role specifique a jouer pour la mise en oeuvre de l'assis-
tance spirituelle. Ces organisations n'ont cependant pas le monopole de
l'action humanitaire dans ce domaine. II concerne toutes les societes de
secours.

Le droit des societes de secours est affirme et developpe dans les
dispositions suivantes des Conventions: Conv. I, art. 9, 10, 26, 27, 34;
Conv. II, art. 9,10,24,25; Conv. Ill, art. 9,10, 72 (al. 3), 73,75 (al. 1,2b),
125, Annexe III, art. 9; Conv. IV, art. 10, 11, 30, 63, 108 (al. 2), 109
(al. 3), 111 (al. 1, 2b), 142, Annexe 2, art. 8.

11 Archives du Conseil oecumenique des Eglises, Geneve.
12 Paul de La Pradelle, La Conference diplomatique et les nouvelles Conventions de

Geneve du 12 aout 1949, Paris, 1951, p. 185.
13 J.S. Pictet, Commentaire III, p. 378.



Ce droit developpe le droit general aux secours. Les Puissances deten-
trices sont tenues de reserver le meilleur accueil aux societes de secours ou
a tout autre organisme qui viendrait en aide aux prisonniers de guerre.
Les organisations religieuses sont explicitement mentionnees et font
meme l'objet d'une sorte de preseance dans remuneration 14. La defini-
tion des societes de secours est delibeiement large. Elle comprend les
organisations internationales de secours, les institutions d'assistance aux
victimes de la guerre, a caractere public ou semi-public, et meme les
organismes qui, sans en faire leur but principal et permanent, envisage-
raient, a l'occasion d'un conflit, d'inclure cette assistance au nombre de
leurs tacb.es. Ce caractere extensif est neanmoins assorti d'une reserve
generate, destinees a assurer les garanties necessaires a la Puissance
detentrice. Celle-ci peut, en outre, limiter le nombre des societes et orga-
nismes dont les delegues seront autorises a exercer leur activite sur son
territoire et sous son controle, « a condition toutefois qu'une telle
limitation n'empeche pas d'apporter une aide erEcace et suffisante a
toutes les personnes protegees » ". Comme le fait remarquer Jean S.
Pictet, Conner l'appreciation de l'opportunite de cette limitation a la
Puissance detentrice ouvre la porte a l'arbitraire et, de la, a d'eventuelles
discriminations entre les societes de secours ".

En vue de leurs activites secourables, les societes de secours se voient
reconnus differents droits:

— le droit de visite afin d'apporter un secours moral17;
— le droit de distribuer des secours et du materiel;
— le droit d'aider les personnes protegees pour 1'organisation de leurs

loisirs;
— le droit aux facilites necessaires a Paccomplissement de leur mission;
— le droit de propriete, enfin.

Plus qu'aux societes elles-mSmes, c'est a leurs membres que les Conven-
tions offrent cet eventail important de droits. A certaines conditions
— reconnaissance et autorisation de la societe de secours volontaire par

11 Ibid., p. 628.
16 Voir Conv. Ill, art. 125 (al. 2), Conv. IV, art. 142 (al. 2).
16 J.S. Pictet, Commentaire III, p. 632.
17 Lors de la Conference diplomatique de Geneve de 1949, Mgr Comte (Saint

Siege) rappella a ce sujet que «... pendant la guerre de 1914 a 1918, des religieux
visiterent les camps de prisonniers, en France et en Allemagne. Ces visites n'ont pas
6t€ possibles lors du dernier conflit mondial, une Puissance bellig6rante ayant objecte
qu'elles n'etaient pas pr6vues dans la Convention ». (Actes Conf. dipl. de Genive de
1949, tome II A, Commission II, 16e seance, 19 mai 1949, p. 292).
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son gouvernement, soumission aux lois et reglements militaires, noti-
fication a la Partie adverse de son concours au service officiel des armees,
sous la responsabilite" de celui-ci —, ils jouissent de droits identiques a
ceux des personnels sanitaire et religieux officiels. Diverses garanties
sont offertes quant a l'exercice de ces droits, mais la plus importante
reside peut-etre dans le droit d'initiative, qui est affirme au profit des
socie~t6s de secours, dans la mesure oil ce droit promeut l'invention huma-
nitaire pour dejouer la rigidite meurtriere du corps militaire.

Une faculte originale est ouverte a des organismes religieux de quelque
importance et pre"sentant les garanties d'impartialite et d'efficacite neces-
saire: la possibilite d'assumer les taches devolues par les Conventions
aux Puissances protectrices. Cette faculte a sa juste place dans le droit
de l'assistance spirituelle. Le role de la Puissance protectrice comprend,
en effet, la protection et la promotion de ce droit dans l'exercice de son
mandat international. Le CICR en a une certaine experience, qu'il a
accumulee au fil d'une histoire deja longue. De toute facon, il merite une
mention speciale, en raison du role particulier qui lui est devolu parmi
les societes de secours. Les Conventions de 1949, qui doivent beaucoup
a sa perseverance humanitaire, le mentionnent expressement a propos
d'un grand nombre de dispositions particulieres. La plupart d'entre elles
peuvent avoir une incidence sur l'assistance spirituelle; ainsi, pour n'en
citer que deux, le droit de proposer de restreindre les envois de secours,
en raison de l'encombrement des moyens de transport et de communi-
cation (Conv. Ill, art. 72, al. 3) ou les prerogatives de ses del6gues (Conv.
Ill, art. 126, al. 4).

Distinguer le droit general de l'assistance spirituelle du droit relatif
aux aumoniers militaires et au personnel religieux qui lui est assimile,
c'est deja mettre en valeur ce droit, parent pauvre et meconnu du droit
humanitaire.

II est vrai que le droit general de l'assistance spirituelle cree les condi-
tions de son anonymat, dans la mesure ou les personnes qui le mettent en
oeuvre ne sont pas designees d'avance. D'une part, les personnes prot6gees
sont indistinctement titulaires de ce droit dans son sens passif. D'autre
part, est-il une expression plus generate que «la population» pour
designer les titulaires de ce droit au sens actif ? Au-dela de son enraci-
nement personnel, le droit general de l'assistance spirituelle apparait
finalement comme un ensemble de droits collectifs.

Cela se laisse mieux percevoir encore a travers le droit des societes
de secours. II rejoint ainsi une intuition majeure du droit social contempo-
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rain et connait, avant Pheure, la dimension collective des droits de
Phomme.

Cette amorce n'est pas sans presenter une ambiguiite signalee par la
question suivante: comment, precisement, ce droit des societes de secours
prolonge-t-il le droit personnel de Passistance spirituelle? Un second
trait caracteristique du droit general de Passistance spirituelle rend
problematique son caractere personnel.

On ne soulignera jamais assez le cachet pragmatique qu'il emprunte
au droit de Geneve dans son ensemble. Sa concretisation dans le droit
au secours ne risque-t-elle pas de ce fait de la denaturer, voire de l'avilir,
en tolerant une assimilation abusive des moyens, aux fins de Passistance
spirituelle ? II est necessaire d'affronter ces questions si Pon veut que le
droit de Passistance spirituelle se developpe correctement au profit de
Phomme et non pas de quelque organisme ou de quelque projet, etran-
gers a sa vocation spirituelle profonde.

n
Le droit des aumoniers, expression privilegiee du droit de

I'assistance spirituelle dans les Conventions de Geneve
de 1949

Dans leur fonction specifique d'assistance spirituelle aux victimes des
conflits armes, les aumoniers sont titulaires de multiples droits. Ces droits
forment le statut particulier d'une aumonerie qui, moyennant certaines
conditions, est ainsi reconnue de facon privilegiee.

1. La place privilegiee du droit des aumoniers dans les Conventions de 1949

L'enumeration assez longue des categories de personnel d'assis-
tance spirituelle, qui ressort d'une lecture attentive des Conventions 18,

18 Jean-Luc Hiebel, op. cit., pp. 156-162. On trouvera la la definition proposed par
H.E. Koerber: Problems der Bestimmungen tiber die Militargeistlichen in den Genfer
Abkommen vom 12 August 1949, dans Revue internationale de Droit penal militaire et
de Droit de la guerre, 1966, pp. 417-419) de mfeme que l'interpretation du Ministere
allemand de la Defense (dans ZDv 15/15, Kriegsvolkerrecht, Die volkerrechtliche
Stellung der Militargeistlichen, Marz 1965). Ma propre interpretation voudrait respecter
davantage les latitudes offertes par la complexit6 du texte conventionel.
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demontre l'accent mis par les redacteurs de ces textes sur la mediation
personnelle dans l'assistance spirituelle. Dans la Convention I, par
exemple, l'essentiel des dispositions concernant l'assistance spirituelle
— 13 articles sur 18 pertinents — a trait au personnel religieux, defini
dans l'expression «les aumoniers attaches aux forces armees » a Particle 24
Conv. 119. L'Index des matieres place a la fin des Actes de la Conference
de 1949 est tres detaille en ce qui concerne les aumoniers. Outre le mot
Aumoniers qui comporte 52 renvois, il comprend un grand nombre
d'autres mots-clefs portant sur l'un ou l'autre aspect de leur statut
privilegie: Carte d'identite pour le personnel sanitaire et religieux, Corres-
pondance des aumoniers et Correspondance du personnel sanitaire et
religieux retenu, Facilites accordees au personnel sanitaire et religieux,
Identification du personnel sanitaire et religieux et Inalienabilite des droits
du personnel sanitaire et religieux, Personnel sanitaire et religieux, Pri-
sonniers de guerre depourvus d'un ministre de leur culte et Prisonniers de
guerre ministres d'un culte, Protection du personnel sanitaire et religieux 20.

Lors de la Conference, le debat portant sur les articles 29B et 30A
de la Convention III (articles 33 et 35 Convention III dans le texte final)
a precisement pour objet la place du personnel d'assistance spirituelle
dans les dispositions conventionnelles 21. L'analyse retrospective de ce
debat permet d'en mieux discerner les enjeux. II semble que deux enjeux
se soient superposes en se contrariant mutuellement. Le premier concerne
l'assistance sanitaire. La Convention III souffrait de certaines lacunes a
cet egard. Le statut du personnel d'assistance sanitaire ne s'y trouvait
pas presente avec la clarte souhaitable. Ce personnel obtient un statut
plus precis, mais c'est au prix d'une relative incoherence dans le statut
accorde a l'assistance spirituelle et aux aumoniers. Dans la mesure ou
on a tenu a assurer a ces derniers, a la fois le statut general du personnel
d'assistance retenu et un statut propre tres precisement defini dans un
chapitre specialement consacre a l'assistance spirituelle et intellectuelle,
on s'est trouve en presence d'un statut equivoque de ce personnel. La
residait le second enjeu du debat. Comment inserer de maniere coherente
le droit de l'assistance spirituelle dans la Convention relative aux

19 On observe pour tant une reticence a utiliser les termes d 'aumdniers et meme de
ministres du culte. Lors des travaux de la Conference, M. Abu t (Turquie) voudrai t
ainsi « que des termes plus generaux servent a designer les «minis t res du cu l t e» .
Cette expression lui semble « spdcifique a certaines religions ». {Actes Conf. dipt, de
Geneve de 1949, tome I I A, Commission I I I , 20e seance, 20 mai 1949, p . 663).

20 Actes conf. dipt, de Geneve de 1949, tome I I I , Annexes, pp . 260, 263, 269, 272,
280 et 283.

21 Voir a ce sujet Jean-Luc Hiebel, op. cit., pp . 201-208. La Commission I I avait
confie la question des aumoniers a u n comite special.
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prisonniers de guerre ? Le jeu des argumentations diplomatiques n'a eu
d'autre resultat que de rendre le probleme plus opaque et le texte plus
trouble. Si on considere la Convention III comme un tout, il faut inter-
preter la liberte des aumoniers, mentionne'e a l'article 35 de cette Con-
vention, en fonction des limitations pre"vues a l'article 33 de la meme
Convention.

On est en droit d'etre surpris de la place menagee a l'assistance
spirituelle et intellectuelle, en comparaison de celle qu'occupe l'assis-
tance sanitaire proprement dite. Cependant, meme marginalis6e, la
premiere de ces deux formes d'assistance est loin d'etre negligeable. A
des degres differents, l'une et l'autre sont valorisees a travers leur per-
sonnel. Le role du personnel d'assistance est de plus en plus marque dans
les Conventions de 1949. Cela apparait clairement a l'article 33 Conv. III.
Les articles 28 Conv. I, 36 et 37 Conv. II en apportent la confirmation.
L'article 33 Conv. II constitue d'ailleurs a lui seul le chapitre IV de la
Convention relative au traitement des prisonniers de guerre, chapitre
intitule « Personnel medical et religieux retenu pour assister les prisonniers
de guerre ». La note marginale qui accompagne cet article dans les edi-
tions successives du CICR denote bien son esprit: « Droits et privileges
du personnel retenu ». On releve neanmoins que la Convention IV ne
comporte pas ces articles specifiques et semble avoir ete con?ue dans un
esprit different. L'accent s'y deplace deja d'un droit des aumoniers vers
un droit de l'assistance spirituelle.

2. Les droits des aumoniers

Les droits du personnel religieux constituent la part la plus impor-
tante du droit de l'assistance spirituelle. S'ils sont extremement divers
par leur nature, leur point d'application et leur caractere plus ou moins
obligatoire, ils n'en forment pas moins un tout et conferent aux aumo-
niers un veritable statut coherent et homogene.

Le droit d'exercer sa fonction spirituelle apparait clairement dans les
dispositions prevoyant le cas ou ce personnel tombe au pouvoir de
l'ennemi: Conv. I, art. 28 (al. 2); Conv. II, art. 37 (al. 1, 3); Conv. Ill,
art. 33 (al. 2), 35, 36; Conv. IV, art. 93 (al. 2). Ce droit conditionne tous
les autres droits de l'aumonier. II est le fondement du statut particulier
reserve au personnel d'assistance spirituelle. II s'exprime dans le droit
de ne pas 6tre retenu, comme en disposent les textes: Conv. I, art. 28
(al. 1), 32 (al. 2); Conv. II, art. 36, 37 (al. 1, 3). A vrai dire, les disposi-
tions finalement adoptees en 1949 ne suggerent pas un droit. Elles
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revelent plutot la volonte des Parties de retenir le personnel et manifes-
tent surtout la loi du fait accompli". La retention des aumoniers doit
etre conditionnee par les besoins. L'application de ce principe signifie
que le service du personnel d'assistance n'est benevole que tant que les
membres de ce personnel ne sont pas tombes au pouvoir de l'ennemi.
Leur renvoi eventuel n'est cependant plus entierement laisse a la discre-
tion des belligerants, comme le laissaient entendre les mots « sauf accord
contraire » des articles 12 (al. 2) de la Convention « Blesses et malades »
et 14 (al. 4) de la Convention « Prisonniers de guerre » de 1929. Dans le
cas de la retention, le droit de continuer d'exercer des fonctions spiri-
tuelles se traduit par le droit de ne pas etre astreint a un travail etranger
a ces fonctions. Mais les prisonniers de guerre ministres d'un culte, qui
exercent leur ministere, restent cependant libres de participer a certains
travaux des autres prisonniers 23.

Une lecture attentive des Conventions montre que le droit du per-
sonnel religieux a l'exercice de ses fonctions spirituelles s'applique, a des
degres divers, aux differentes categories de ce personnel, dont il est fait
plus ou moins mention dans le texte de ces Conventions. Absolu en ce
qui concerne le personnel religieux des navires hopitaux, pendant le
temps ou il est au service de ces navires, il est encore clairement affirme
pour «les aumoniers... attaches aux forces armees » designes a 1'article 28
Conv. I dans les conditions decrites plus haut, ainsi que pour les prison-
niers de guerre ou les internes qui sont ministres d'un culte, sans avoir ete
aumoniers. Le droit pour le personnel d'assistance spirituelle d'exercer ses
fonctions rejoint le probleme de sa repartition, « une repartition equi-
table entre les differents lieux de detention ». En definitive, les disposi-
tions adoptees en 1949 visent a permettre au personnel d'assistance
spirituelle de mieux exercer ses fonctions. Surtout, elles conferent a tous
les prisonniers de guerre ou internes, ministres d'un culte, ce droit
d'abord reserve aux seuls aumoniers attitres. Seule, une autorisation
que les membres de cette categorie speciale de personnel devront recevoir
conditionne cette homologation. Indirectement, le droit d'accomplir

28 Le rapport de la Commission des 3 et 4 mars 1947 fait 6tat de la situation pendant
la 2e guerre mondiale: «Le CICR a constat£ que le principe du rapatriement des
membres du personnel protdge, qui trouve sa concretisation a l'article 12 (Convention
de 1929), n'a eu, pendant la seconde guerre mondiale, qu'une application relativement
faible ». (Cf. CICR, Rapport sur les travaux de la Commission constituee pour Uudier
les dispositions conventionnelles relatives aux besoins religieux et intellectuels des
prisonniers de guerre et des civils internes, Geneve, mai 1947, p. 6).

23 L'attitude des pretres en « commando » avait et6 controversee en effet au cours
des derniers mois de 1941. (Cf. Charles Klein, Le diocese des barbeles, 1940-1944,
Paris, 1973. pp. 73 sq.).
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sa mission spirituelle est aussi reconnu, dans la Convention IV, en faveur
des civils etrangers non rapatries (Conv. IV. art. 38, chiffre 3) ou des
personnes se trouvant en territoires occupes (Conv. IV. art. 58, al. 1).
On peut se rejouir du terme « permettre » qui respecte la « deontologie »
des aumoniers civils, mais la disposition ne s'applique qu'aux territoires
occupes.

Une restriction plus grave pese sur le droit du personnel d'assistance
spirituelle a remplir sa mission: l'exercice de ces fonctions d'assistance
est soumis aux lois et reglements militaires de la Puissance detentrice
sous l'autorite de ses services competents. Cette restriction peut vider
le droit des aumoniers d'une bonne part de son contenu, si ces «lois et
reglements» comportent des dispositions qui entravent l'assistance
spirituelle ou, plus simplement, s'ils ne prevoient pas son organisation.
Jean S. Pictet note que, dans la Convention III, les termes de l'article 33,
qui reprennent cette reserve, sont plus restrictifs que la simple mention
des « mesures de discipline courante prescrites par l'autorite militaire »
au ler alinea de l'article 34. Nous concluerons avec lui: « Le principe
de la liberte religieuse et le libre exercice du ministere des aumoniers ne
sauraient done, selon nous, etre limites par les prescriptions que la
Puissance detentrice aurait pu edicter a l'egard de ses propres troupes;
la disposition particuliere (article 34) tend en effet a l'emporter sur la
disposition generate »24.

Le droit du personnel d''assistance spirituelle au respect est affirme aux
articles 24 Conv. I, 36 et 37 (al. 1) Conv. II. Ce droit d'etre epargne
signifie un interdit a l'adresse des combattants, mais cet interdit comprend
aussi «les actes necessaires pour assurer le respect»25. II s'applique
« en toutes circonstances » au personnel d'assistance spirituelle aupres
des combattants et des personnes protegees, que ce personnel soit sur le
champ de bataille ou a l'arriere, qu'il soit retenu temporairement ou
durablement par l'adversaire. En revanche, il n'est pas explicitement
formule pour les autres categories de personnel d'assistance spirituelle.

Le droit des aumoniers de ne pas etre considered comme prisonniers
de guerre lorsqu'ils tombent au pouvoir de l'ennemi est une consequence
directe du droit au respect26. Ce droit n'a pas toujours ete reconnu.
Pendant la premiere guerre mondiale, le principe du rapatriement
inconditionnel n'a ete que trds imparfaitement appliqu6. En 1929, ce
principe avait ete reformule dans l'expression de « non-retention, sauf

24 J. S. Pictet, Commentaire HI, p. 245.
26 J. S. Pictet, Commentaire I, p. 146 et Commentaire II, Oteneve, 1959, p. 89.
26 Conv. I, art. 28 (al. 2), 30 (al. 2); Conv. II, art. 37 (al. 3); Conv. Ill, art. 33 (al. 1).

16



accord contraire ». On avait cependant totalement neglige de determiner
les modalites de la retention eventuelle, de sorte que, pendant la seconde
guerre mondiale, les sanitaires furent retenus et soumis au meme regime
que les prisonniers de guerre. Apres le conflit, deux theses apparaissent
parmi les experts:

— la these « revolutionnaire », tendant a assimiler les sanitaires aux
prisonniers de guerre, tout en leur menageant des « facilites »;

— la th&se «traditionnelle» maintenant la distinction et souhaitant
un statut sui generis pour les sanitaires.

Le texte definitif adopte en 1949 etablit un compromis proche de la
these traditionnelle. Le rapatriement reste la regie. Les besoins spirituels,
« besoins reels et imperieux », peuvent cependant justifier la retention
du personnel religieux. Celui-ci conserve, en revanche, un statut different
de celui des prisonniers de guerre 27. Le renvoi du personnel religieux
peut, en outre, etre differe pour deux autres motifs: l'impossibilite
materielle, en raison du combat ou de la difficulte d'organiser ce renvoi
et, surtout, les necessites militaires, c'est-a-dire la crainte d'une infor-
mation a l'ennemi. Le choix du personnel a retenir s'opere suivant
les criteres des besoins et d'un roulement.

Le droit du personnel d''assistance spirituelle a la protection est affirme
aux articles 24 Conv. I, 36 et 37 (al. 1) Conv. II. Le droit au signe dis-
tinctif est un moyen de ce droit a la protection 28. Proteger, c'est « co-
operer activement a la sauvegarde » 29. Alors que le respect constituait un
interdit, la protection represente un devoir positif; proteger signifie
preter secours et appui. Pour etre protege, le personnel de secours doit
pouvoir etre identifie. Les dispositions conventionnelles prevoient a cet
effet l'usage d'un brassard « muni du signe distinctif ». De meme que la
croix rouge, le croissant rouge et le lion-et-soleil rouge sont egalement
admis. Un timbre de l'autorite militaire garantit la valeur du signe
distinctif. Pour faciliter l'identification du personnel religieux protege,
les Conventions prevoient en outre l'usage eventuel d'un drapeau et le
port d'une carte, ainsi que d'une plaque d'identite. H.E. Koerber signale
la difficulte de l'identification des pretres qui s'occupent de groupements
militaires autres que des forces armees regulieres 30. On a vu comment

27 J .S . Pictet, Commentaire III, pp . 260-266 et Commentaire I, p . 291.
28 Conv. I . art. 40 ; Conv. I I , art . 42.
29 Raoul Genet, La revision de la X" Convention de La Haye, Paris, 1953, p . 66,

cite dans J .S. Pictet, Commentaire II, p . 159.
30 H.E. Koerber, op. cit., p . 422.
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l'esprit des Conventions justifie leur protection. II existe d'autres lacunes.
Le signe protecteur ne s'applique pas au personnel religieux affecte" aux
hopitaux civils proteges. De meme, comme le signale Paul de La Pradelle,
la signalisation des transports sanitaires civils reste equivoque, en lais-
sant subsister «l'alternative de l'obligation ou de la faculte»31. En
revanche, on applaudira Particle 23 (al. 1) de la Convention I qui menage
des zones de protection, oil le personnel d'assistance spirituelle est protege,
au meme titre que tous ceux qui s'y trouvent.

Le traitement auquel ont droit les prisonniers de guerre est considere
comme le traitement minimal a accorder au personnel de secours retenu.
Ce droit est inscrit dans les textes suivants: Conv. I, art. 30 (al. 2);
Conv. II, art. 37 (al. 3); Conv. Ill, art. 33 (al. 1); Conv. IV, art. 93 (al. 3).
Ceux qui attendent leur renvoi ont droit a mieux encore: un traitement
equivalent a celui du personnel correspondant dans Parmee adverse
(Conv. I, art. 32, al. 5). Sous l'expression «traitement», il faut comprendre
entretien, logement, allocation, solde et nourriture. La nourriture doit
etre « en tous cas suffisante en quantite, qualit6 et variete pour assurer
aux interesses un equilibre normal de sante ». La Convention III prevoit
qu'« une indemnite de travail sera egalement versee par les autorites
detentrices... aux prisonniers requis d'exercer des fonctions spirituelles...
au profit de leurs camarades »(Conv. Ill, art. 62, al. 2). Le texte Conv. IV,
art. 93 (al. 3) contient une disposition analogue, mais il s'applique uni-
quement aux ministres du culte suppleant aux aumoniers en cas de carence
dans les camps d'internes civils. Comme cela apparait clairement a
l'art. 33 de la Conv. Ill, les aumoniers restes ou retenus parmi les pri-
sonniers de guerre pour leur apporter les secours de leur ministSre
beneficieront de «toutes facilites necessaires ».

Commentant la Convention III, J.S. Pictet expose les justifications
du traitement de faveur des aumoniers retenus: « On cherchera ainsi
a leur accorder un logement separe afin qu'ils puissent s'entretenir
en toute liberte" et independance avec les prisonniers. De me"me, l'exemp-
tion de travail qui leur est reconnue, en vertu de la lettre c) de Particle 33,
ne saurait justifier un regime alimentaire analogue a celui des prisonniers
non astreints au travail, lorsque l'exercice de leur minist&re exige en
realite des efforts penibles » 32.

Les textes de Conv. I, art. 28 (al. 2), Conv. II, art. 37 (al. 3), Conv. IV,
art. 33 (al. 2) garantissent au personnel d'assistance spirituelle le droit

31 Conv. IV, art. 21 et Paul de La Pradelle, op. cit., p . 171.
32 J.S. Pictet, Commentaire III, p . 246. La comparaisonentre le texte conventionnel

finalement adopts et celui des Projets du CICR revele les r6ticences des representants
gouvernementaux de la Conference diplomatique de 1949.
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a la liberte de conscience dans l'exercice de sa mission. Comme le souligne
J.S. Pictet, «la contrainte du pouvoir detenteur doir s'arreter la ou
commence un domaine qui, chez le pretre comme chez le medecin, est
regi par des regies propres a sa vocation ou par les imperatifs les plus
profonds de la conscience »33. La liberte de conscience est concue ici
comme la liberte pour les ministres du culte d'exercer leurs fonctions
en accord avec leur conscience professionnelle. Le regime particulier du
personnel religieux est done fonde la encore sur son statut professionnel.

Le droit de visite est reconnu au personnel d'assistance spirituelle
dans Conv. I, art. 28(a), Conv. II, art. 37 (al. 3), Conv. Ill, art. 33(a),
35, Conv. IV, art. 93 (al. 2). Ce droit suppose une relative liberte de cir-
culation. L'article 15 Conv. I prevoit le libre passage du personnel
religieux a destination d'une zone assiegee ou encerclee, mais il n'est
pas question de son retour. Les articles 18 Conv. II et 17 Conv. IV
contiennent chacun une disposition identique. Cette liberte est, cependant,
tres limitee. Elle est essentiellement ordonnee a la visite des personnes
protegees par les Conventions qui attendent une assistance spirituelle.
De plus, le rythme des visites periodiques, prevues par la Convention III
en faveur des prisonniers de guerre se trouvant dans des detachements
de travail ou dans des hopitaux situes a Pexterieur du camp, n'est pas
precise. II reste que les aumoniers peuvent ainsi etre autorises a sortir du
camp et obtenir a cet effet les moyens de transport necessaires ainsi que
les « facilites necessaires ». On notera que la restriction de la libre circu-
lation des aum6niers aux strictes necessites de leur ministere a ete voulue
et introduite par la delegation du Saint-Siege elle-meme 34. J.S. Pictet
rappelle, quant a lui, la necessaire souplesse qui doit guider la Puissance
detentrice dans l'application de ces dispositions 35. La liberte de circu-
lation du personnel d'assistance spirituelle est egalement inscrite dans la
Convention IV. Mais elle y est encore plus limitee, pour les ministres du
culte internes au moins. C'est ce que suggere la distinction, proposee par
le representant du Royaume-Uni, pendant les debats de la Conference
diplomatique de 1949, entre la situation des ministres du culte prisonniers
de guerre et celle des ministres du culte internes38.

33 J .S. Pictet, Commentaire I, p . 273.
34 Mgr Comte la suggere devant la Commission I I , lors de la discussion de l'art. 30

Conv. I l l (art. 33, Conv. I l l final). (Actes Conf. dipt, de Geneve de 1949, tome II A,
Commission II , 7e seance, p . 253).

36 J .S. Pictet, Commentaire III, p . 234.
38 M. Speake (Royaume-Uni) declarait lors de la Conference: « Ces derniers ont

6te internes pour des raisons qui mettent en cause la security de l 'Etat. II peut y avoir
des objections a les laisser circuler librement, objections qui n'existent pas en ce qui
touche les aumoniers des prisonniers de guerre ». (Actes Conf. dipl. de Genive de 1949,
tome II A, Commission I I I , 20e s tance, p . 663). Son point de vue ne fut pas contredit .
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Parmi les facilites dont jouiront les aumoniers retenus et le personnel
qui leur sera assimile, l'article 28 de la Conv. I prevoit un droit d'acces
direct aux autorites competentes du camp. Les textes Conv. II, art. 37
(al. 3) et Conv. Ill, art. 33(b) contiennent des dispositions analogues.
Ce droit renforce le role du ministre du culte dans l'assistance spirituelle.
Pour les Chretiens et les croyants d'un certain nombre d'autres religions,
il correspond a une conception precise du ministere, qui considere le
ministre comme le chef de la communaute religieuse. Cela n'est pas
toujours le cas, le role de direction pouvant etre considere comme un
ministere ou un service parmi d'autres, confie, le cas echeant, a un laic.
II est permis d'imaginer, d'autre part, un aumonier refusant ce role de
direction, au profit d'un role plus missionnaire. On peut s'interroger sur
le statut de ce laic ou de cet aumonier dans le systeme de Geneve. II est
clair, en tout cas, que ce systeme a subi Pinfluence d'une tradition de
direction individuelle, tradition toujours plus ou moins ignoree par
d'autres courants spirituels, alors que renait dans les Eglises qui ont
vehicule cette tradition une aspiration a la direction collective de la
communaute religieuse.

On observe avec J.S. Pictet « que l'institution d'un 'responsable'
n'affecte que le personnel sanitaire et non pas le personnel religieux » 37.
Le meme auteur souligne en outre la responsabilite des autorites du
camp dans l'exercice du droit de l'assistance spirituelle. Toutes ces
remarques ne feront pas oublier que le droit du personnel religieux a
acceder aux autorites a ete operatoire dans bien des cas. II s'agit d'un
droit relatif qui, circonstanciellement, peut devenir un precieux medium
du droit de l'assistance spirituelle. Plus generalement, il renforce incon-
testablement le droit des aumoniers, qui ne coincide pas forcement avec
le droit de l'assistance spirituelle ou le droit a la liberte religieuse.

Les textes de Conv. I, art. 28(b), Conv. II, art. 37 (al. 3), Conv. Ill,
art. 33(b), 35 garantissent un certain droit de correspondence au personnel
d'assistance spirituelle. Ce droit figure immediatement apres le droit
d'acces aux autorites dans le meme mouvement de pensee. Cela signifie,
pour J.S. Pictet, que «le nombre des lettres et cartes qu'il (le medecin
responsable ou l'aumonier) aura a ecrire ou a recevoir professionnelle-
ment ne devra pas etre limite comme il peut l'etre, dans certains cas,
pour les prisonniers de guerre » 3S. Pour le medecin responsable, il s'agit
de rester en contact avec les milieux medicaux de son pays, avec la Puis-
sance protectrice, le CICR, les organismes venant en aide aux prisonniers,

37 J .S . Pictet, Commentate I, p . 275 et Commentaire III, p . 235.
38 J .S. Pictet, Commentaire III, p . 235.
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les families des captifs, etc. On peut transposer sans difficulty en ce qui
concerne le personnel religieux. Si ce droit de correspondance du per-
sonnel d'assistance ne se fonde pas sur la liberte d'expression et de
communication, mais sur le droit du personnel religieux a remplir sa
mission, il n'en est pas moins un canal possible, quoique limite. Le risque
subsiste d'enfermer ce droit dans les limites d'une pratique purement
administrative. L'article 35 de la Conv. Ill semble restreindre encore ce
droit. La censure et surtout la limitation du nombre des organisations
religieuses internationales avec lesquelles cette correspondance est
autorisee (art. 125 (al. 2), Conv. Ill) peuvent-elles etre admises dans un
domaine ou la conscience est souveraine ?

Le droit de propriete du personnel d'assistance spirituelle est regi par
les articles 30 (al. 3), 32 (al. 4) de la Conv. I et 37 (al. 1) de la Conv. II.
Ce droit s'applique d'abord au personnel religieux de pays neutres, qui
vient a tomber au pouvoir de l'ennemi. Les membres de ce personnel,
« a leur depart, emporteront les effets, objets personnels et valeurs, les
instruments, les armes et, si possible, les moyens de transport qui leur
appartiennent» 39. Ce personnel jouit done d'un statut tout a fait special
et particulierement favorable. Seul, le personnel de secours sur mer
ben6ficie de droits analogues: «(II) pourra emporter, en quittant le
navire, les objets qui sont sa propriete personnelle » 40.

J.S. Pictet explique que e'etait «la volonte des legislateurs de 1940
d'accorder au personnel sanitaire de la marine un statut plus liberal que
celui des armees de terre »41. Pourquoi cette faveur ? En raison des
risques plus grands de la guerre sur mer peut-etre. Le personnel religieux
des forces armees de terre n'est cependant pas oublie. Les biens de ce
personnel sont proteges au meme titre que ceux du personnel sanitaire.
Ici encore, le fondement du droit est dans la mission assignee au personnel
d'assistance spirituelle. Dans le cas contraire, ce serait un privilege
injustifie eu egard a la situation generate engendree par la guerre42.
Indirectement, ces dispositions visent a permettre au personnel d'assis-
tance spirituelle tombe au pouvoir de l'ennemi de poursuivre sa mission.

Les droits des aumoniers, dont il a ete fait l'inventaire jusqu'ici, sont
l'objet de garanties generates aux articles suivants: Conv. I, art. 4, 6,7,10;
Conv. II, art. 5, 6, 7, 10; Conv. Ill, art. 4, 6, 7; Conv. IV, art. 7, 8. Le
personnel d'assistance spirituelle est bien titulaire de droits. Ces droits

89 J .S. Pictet, Commentaire I, pp . 297-300.
40 Conv. II , art . 37 (al. 1).
41 J .S. Pictet, Commentaire II, p . 213.
42 Le droit de Geneve ne s'effbrce pas moins, a maints endroits, de preserver u n

droit general de la propriete.
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sont inalienables, imprescriptibles et inviolables. Cela parait excessif
si Ton n'excepte de la definition ce que le texte conventionnel qualifie
de « facilites ». Mais, des lors, la definition n'est plus absolument claire
et la garantie s'affaiblit en consequence. Dans son commentaire,
J.S. Pictet declare qu'« une proposition visant a n'interdire que les accords
restreignant les droits fondamentaux fut repoussee par la Conference
diplomatique, pour la raison que la Convention donne des garanties
minimum aux personnes protegees et qu'il serait difficile d'etablir une
distinction entre les droits fondamentaux et ceux qui ne le sont pas » 4S.
Reprenant R. J. Wilhelm, il estime pour sa part que « c'est la totalite des
garanties que la Convention procure aux personnes protegees qui est
visee ici (c'est-a-dire dans Conv. I et II, art. 6 (al. 1) et Conv. IV, art. 7
(al. 1) » "). Les Conventions renforcent encore ces garanties generates
en protegeant le personnel d'assistance spirituelle contre d'eventuelles
represailles (art. 46, Conv. I; 47, Conv. II). Pour le respect de ses droits,
ce personnel est assure de l'appui du CICR (art. 9 des Conv. I, II et III).
II peut enfin etre appele a participer a des reunions, oil il sera consulte
pour Pinterpretation des dispositions conventionnelles en cas de differend
(art. 11 des Conv. I, II et III).

Chacun des droits que nous avons enume"res s'applique personnelle-
ment, c'est-a-dire individuellement, aux membres du personnel charge
de l'assistance spirituelle. Consideres ensemble, ces droits leur conferent
cependant un statut collectif, qui s'institutionnalise dans l'aumdnerie.
Us s'accordent a la dimension collective de l'assistance spirituelle, dont
l'expression communautaire est ainsi mise en valeur.

3. Les limites du droit des aumoniers

L'inventaire des droits du personnel d'assistance spirituelle appelle
encore trois remarques. Ces droits n'ont ete enonces que recemment,
comme des droits de l'homme, dans le systeme de Geneve. Us ne s'appli-
quent qu'a une categorie particuliere du personnel susceptible d'apporter
une aide spirituelle sur le terrain des conflits. Le personnel auquel ils
s'appliquent doit s'abstenir de tout acte d'hostilite".

Les droits du personnel d'assistance spirituelle n'ont ete que recemment
et timidement enonces comme des droits de l'homme dans le systeme de

43 J.S. Pictet, Commentaire I, p. 89.
" J . S . Pictet, Commentaire II, p. 52. J.S. Pictet se refere k R.J. Wilhelm, Le

caractire des droits accordis a Vindividu dans les Conventions de Genive, Geneve, 1950,
pp. 13 sq.
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Geneve. J.S. Pictet fait observer que « ce n'est que dans les Conventions
de 1949 et, en particulier, aux articles 6 et 7 (7 et 8 Conv. IV), que l'exis-
tence de 'droits' conferes aux personnes protegees elles-memes est
apparue». II explique un peu avant que, « a l'origine, le traitement que
les belligerants sont tenus d'accorder aux personnes visees par la Conven-
tion n'a pas ete presente, ni clairement concu, comme un ensemble de
'droits' appartenant en propre a ces personnes » 45.

Cette remarque est encore plus valable en ce qui concerne le personnel
d'assistance dont le systeme de Geneve ne pretend a aucun moment
sauvegarder les droits a leur seul profit. Dans les Conventions de Geneve,
raffirmation de ce personnel est toute entiere relative a la mission huma-
nitaire dont il est investi. Ces droits y figurent «pour leur permettre
d'exercer leur mission dans les meilleures conditions et non pas pour leur
octroyer directement des avantages personnels » 46. On remarque en ce
sens la disparition de l'expression «traitement de faveur » qui se trouvait
encore dans Particle 16 nouveau de la Convention Blesses et malades du
projet du CICR *'. L'interpre'tation du Gouvernement federal allemand
oriente plus vers une charte des devoirs des aumoniers, que vers une
charte de leurs droits 48.

Le fait que ces droits soient inalienables indique cependant qu'il
s'agit de droits personnels. Les problemes, que posent les sanctions ou
encore le recours des personnes protegees et lesees dans leurs droits
individuels par leur Etat d'origine, marquent egalement la nature parti-
culiere des droits dont beneiicient les personnes chargees de l'assistance
spirituelle49. J.S. Pictet attribue au caractere peu developpe du droit
des gens la fragilite des garanties entourant les droits accordes aux per-

45 J .S . Pictet, Commentaire I, p . 57.
46 Ibid., p . 275.
47 C I C R , Rapport sur les travaux de la Commission constitute pour etudier les dis-

positions conventionnelles relatives aux besoins religieux et intellectuels des prisonniers
de guerre et des civils internes, p . 9.

48 ZDv 15115, p . 11 , N ° 14 et 15, Aufgaben der Militargeistlichen: « Militargeistliche
haben seelischen Beistand zu gewahren. Sie uben ihre Aufgaben im Rahmen der
Gesetze und Verordnungen des Gewahrsamsstaats und in Obereinstimmung mit ihren
religiosen Verantwortungsbewusstsein aus (III, 33 Abs. 2, 35, Satz 1). Sie sind jedoch
nicht auf die seelsorgerische Tatigkeit beschrankt und konnen insbesondere:
— persSnlicher Berater sein,
— den letzten Wunsch sterbender Soldaten entgegennehmen und weiterleiten,
— sowie haufig auch materielle Hilfe leisten.

Die Militargeistlichen haben ferner, soweit moglich, die Gefallenen ihrer Religions-
zugehSrigkeit nach der Riten der Religion zu bestatten. Die Staaten sind yerpflichtet,
die Militargeistlichen bei dieser Aufgabe im Rahmen des Moglichen zu interstiitzen
(1,17, Abs. 3, Satz 1)».

" J.S. Pictet, Commentaire I, p. 59.
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sonnes b6neficiaires des Conventions. Le developpement du droit des
gens devenu le droit international risque d'eclipser les droits du per-
sonnel d'assistance qui ne sont, au fond, que des droits par procuration.
Cette tendance est renforcee par le fait que la procuration est de plus en
plus refusee ou au moins contestee en matiere spirituelle. Le resultat
pourrait en etre aussi bien l'elargissement que le retrecissement du droit
de l'assistance spirituelle.

Les droits accordes aux aumoniers ne s'appliquent qu'a cette categorie
particuliere du personnel susceptible d'apporter une aide spirituelle.

Comme le souligne J.S. Pictet en commentant la Convention I,
« seul pourrait etre protege le personnel volontaire aifecte aux fonctions
enumerees a l'article 24:... le service d'aumSnerie militaire». Ses expli-
cations ne laissent subsister aucune equivoque: «... pour beneficier de
l'immunite, les aumoniers doivent 6tre attaches aux armees. Ce ne sont
pas eux-memes qui se rattacheront a l'armee. La decision appartient a
l'autorite militaire competente; il faut un lien officiel. De la sorte, les
ministres qui voudront servir benevolement resteront en dehors du cadre
de la Convention. Us agiront a leurs risques et perils, tant qu'ils n'auront
pas ete Pobjet d'une incorporation reguliere... Des aumoniers ne peuvent
avoir un caractere sanitaire temporaire... » 60.

H.E. Koerber pose le probleme de cette incorporation reguliere pour
les aumoniers de groupements autres que des forces regulieres. II suggere
la reconnaissance de ces aumoniers par un acte officiel exprimant l'accord
du chef responsable de l'unite interessee51. Une interpretation stricte des
dispositions conventionnelles exclut aussi la protection des auxiliaires de
l'aumonerie. La circulaire allemande deja citee est formelle sur ce point,
tout en appelant a une attitude humanitaire conforme a l'esprit des
Conventions a l'egard de ces personnes 52.

II est clair que les legislateurs de 1949, cherchant a definir un cadre
precis de l'assistance spirituelle, se sont refugies dans l'institution forte-
ment structuree de l'aumonerie militaire. Mais, outre que des critiques
sont formulables (et formulees) contre l'institution elle-meme, ce statu
quo ne respecte pas la realite plus ample et plus complexe de la presence
des Eglises dans les situations de conflit. II tend au contraire a la cons-
titution d'un corps qui, en tant que tel, ne peut pas representer toute
l'Eglise, quelle que soit cette Eglise. En raison de son infeodation au
systeme militaire, ce corps risque meme de denaturer l'assistance spiri-

60 Ibid., pp. 255, 242-243, et 252.
51 H.E. Koerber, op. cit., pp. 420-421.
52 ZDv 15/15, N° 11, p. 10. Cette circulaire renvoie a ce sujet a la circulaire ZDv

66/1, N° 16.
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tuelle s'il monopolise l'expression des Eglises. Cette critique, qui decoule
de Panalyse d'un statut juridique insuffisant pour honorer les exigences
du droit de l'assistance spirituelle, ne condamne en aucun cas les aum6-
niers, dont la generosite heroique s'est rarement dementie. II s'agit
d'assurer un lendemain a cette generosite.

Les droits des aumoniers leur sont accordes a condition qu'ils s'abs-
tiennent de tout acte d'hostilite. Pour le personnel sanitaire proprement
dit, la condition de s'abstenir de tout acte d'hostilite est explicitement
formulee dans l'obligation de leur attribuer une affectation exclusive
(art. 24 (al. 1) Conv. I et articles correspondants dans les Conv. II et IV).
Le texte conventionnel est plus discret, voire plus souple, en ce qui
concerne les aumoniers qui, pour finir, ne sont pas soumis a cette affec-
tation exclusive. II donne la possibilite a cette categorie de personnel
d'avoir des activites qui ne ressortiraient pas exclusivement a leur mission
spirituelle, pourvu qu'elles ne soient pas nuisibles a l'ennemi.

Cette derniere condition est en effet contenue dans les art. 21 Conv. I,
34 Conv. II et 19 Conv. IV. Les art. 22 Conv. I et 35 Conv. II competent
ces dispositions, en indiquant les faits ne privant pas de protection. Mais
ces dispositions mentionnent les formations et les etablissements et non
pas le personnel. On voit mal comment separer les deux.

D'autre part, elles ne prevoient que la cessation de la protection. Que
deviennent les autres prerogatives du personnel protege, specialement
le droit au respect? La Commission des 3 et 4 mars 1947 avait pourtant
envisage cette eventualite, plus particulierement dans le cas de l'evasion
du personnel protege. Le CICR avait attire l'attention de la reunion sur
ce probleme: « Les experts firent valoir qu'a leur connaissance, il n'etait
jamais ou presque jamais arrive qu'un aumonier retenu s'evadat. Us
estimerent que l'aumonier evade et repris devrait etre puni au moins
aussi severement que le prisonnier de guerre et cela en raison de la
responsabilite morale qui lui incombe. On demande meme que le maxi-
mum de la peine soit fix6 a soixante jours d'arret. Cependant, les aumo-
niers ne devraient perdre leurs privileges que pendant la duree de leur
peine et les recouvrer sitot celle-ci terminee, arm de pouvoir reprendre
pleinement l'exercice de leur ministere » 63.

On imagine aisement que les legislateurs de 1949 n'aient pas songe un
instant a la possibilite de violences de la part de ministres du culte. La
Commission des 3 et 4 mars 1947 avait simplement estime que «l'aide
spirituelle et le secours aux blesses ne devaient jamais etre consideres
comme des delits » 54.

53 CICR, op. cit., p. 10.
84 Ibid.
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En fait, le probleme se pose moins en regard du droit international
que du droit interne. Des membres du personnel d'assistance, enroles
de force, s'etaient trouves ainsi en contradiction avec la legislation
p&iale de leur pays et avaient parfois ete condamnds pour trahison.
Avec H.E. Koerber, il faut envisager le cas de ministres du culte parti-
cipant directement aux hostilites. Ceux-ci relevent du regime gen6ral
qui est celui des combattants.

La situation du personnel d'assistance spirituelle protege par les
Conventions, qui viendrait a participer au combat, est differente. Les
personnes qui se placent dans cette situation ne perdent pas seulement
leur statut privilege. Elles encourrent des sanctions. Le port d'armes et
l'usage eventuel de ces armes pour se defendre ne peut cependant pas
etre considere comme une participation directe au conflit ".

Le critere de la participation directe au conflit divise ainsi le personnel
religieux en deux categories: les combattants et les non-combattants.
L'appartenance a l'une ou a l'autre de ces categories se laisse aisement
discerner. Le rattachement des aumoniers a un corps specialist, faisant
partie de l'armee, facilite incontestablement la distinction. II n'en est
pas moins discutable, pour les raisons que nous avons evoquees.

Conclusion

Malgre certains reculs et certaines lacunes, la definition des droits du
personnel d'assistance spirituelle, dans les Conventions de Geneve de
1949, est en net progres par rapport aux dispositions anterieures. Ces
Conventions laissent parfois subsister certaines equivoques quant a leur
interpretation possible. Mais, dans l'ensemble, le droit de l'assistance
spirituelle gagne malgre tout en precision et en force. Son extension aux
personnes civiles suffirait a justifier les travaux de la Conference. Bien
d'autres progres ont et£ accomplis sur des points de ddtail et, le plus
frequemment, en ordre disperse.

A-t-on le droit de presenter le droit de l'assistance spirituelle comme
un tout ? L'analyse ne permet pas de trancher la question qui reste done
ouverte. Le materiel juridique relatif a l'assistance spirituelle est disparate
dans les Conventions. II se prete davantage a une analyse convention par

66 H.E. Koerber, op. cit., p. 425. Koerber se reTere en la matiere a d'autres auteurs:
Berber, Lehrbuch des Volkerrechts, II Bd, Kriegsrecht, p. 140 et Von der Heydte,
Volkenecht, Bd II, p. 352. Mais, selon l'interpre'tation du Gouvernement federal
allemand, ces armes ne peuvent Stre utilise'es pour se defendre d'une capture (Cf.
ZDv 15/25, p. 14, N° 24).
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convention et article par article. Nous esperons cependant que notre
effort de synthese approfondira une voie possible pour une compre-
hension plus humaine de la presence des Eglises aux situations de conflit.
Nous croyons, en effet, que seules des approches globalisantes, admet-
tant l'homme comme un tout, sont en mesure de le respecter vraiment
pour ce qu'il est. La structure des droits de l'assistance spirituelle dans les
conflits armes, aussi bien que leur type d'insertion juridique, permettent
de qualifier ces droits de droits humains.

Des differences de ton et d'accent sont perceptibles d'un texte a
l'autre. Elles revelent les hesitations, les tatonnements et parfois les
contradictions du 16gislateur international. Avouons que sa tache n'etait
pas aisee. II n'etait pas facile de legiferer dans un domaine ou les sensi-
bilites sont vives, ou les autorites sont multiples et installees dans leur verite
respective et ou le langage meme est fuyant, revelant des disaccords
substantiels.

D'une certaine maniere, c'est l'Eglise-institution qui triomphe a
la Conference de 1949 et, avec elle, une conception de l'assistance spiri-
tuelle, dont les traits dominants sont la specificite et l'isolement dans
lequel elle est tenue. II est certes necessaire de considerer l'assistance
spirituelle dans son originalite. Mais une telle conception risque fort de
la marginaliser si elle devient exclusive. La vie spirituelle est d'abord
ramenee au culte et a la morale dominante. De la, enfermee dans son pro-
pre domaine reserve, comme une pratique separee du reste de l'existence,
elle est menaced de perdre tout credit. Pour finir, il ne resterait que les
marques d'une reconnaissance purement formelle d'un phenomene qui
n'aurait plus d'impact reel. Une telle evolution ne genera peut-etre pas
les juristes, uniquement 6pris de simplicite et de clarte. Nous pensons
que le droit de l'assistance spirituelle ne peut se contenter de cette recon-
naissance formelle. II est necessaire de le reconnaitre dans sa realite
plus ample et surtout dans son dynamisme. Comme la vie spirituelle
elle-m6me, le droit de l'assistance spirituelle doit se depasser sans cesse.
II doit tout d'abord etre compris au-dela du profil qu'il recoit des grandes
lignes du texte conventional. La lecture de ce texte entre les lignes peut
faire apparaitre de nouvelles lignes de force.

Parmi ces pistes de recherche, nous croyons avoir repere l'aspiration
a une plus large de"mocratisation de l'assistance spirituelle. Certaines
dispositions ouvrent la perspective d'une assistance spirituelle assumee
par un cercle toujours plus grand de personnes, au-dela du clerge specia-
lise" de l'aumonerie militaire, par d'autres ministres de statut different,
voire par la communaute" tout entiere. Une autre piste est fournie par
le lien qui s'etablit entre l'assistance religieuse, l'assistance intellectuelle
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et l'assistance artistique. Ce lien n'est souvent suggere que par la simi-
litude du vocabulaire et des procedures ou par le voisinage des textes.
On est cependant en droit de raffermir les pointilles et de formuler
l'hypothese d'un droit de l'assistance spirituelle qui engloberait ces
differentes formes d'assistance sans dissoudre leur caractere propre.
L'interet d'une telle hypothese est qu'elle offre au droit de l'assistance
spirituelle les chances d'une plus grande efficacite et d'une meilleure
comprehension. A la clef de ces perspectives, il faut placer les articula-
tions qui ont guide nos developpements. L'assistance spirituelle est un
phenomene a double sens, ou l'accueil est aussi important que le don.
Les institutions qui s'en chargent n'ont d'autre alternative que d'accepter
les remises en cause qu'elle provoque ou de sombrer dans l'insignifiance.

II n'est pas douteux que ces prolongements n'e"taient pas dans
l'esprit de ceux qui redigerent le texte des Conventions de 1949. Comple-
tees par deux protocoles additionnels signes en 1977, ces Conventions
sont maintenant en vigueur. Le dernier probleme juridique qui se pose
est celui de leur interpretation en vue, non pas de leur simple application,
mais du plus grand service de l'homme atteint par la guerre. C'est a cet
homme-la qu'echoit aussi la responsabilite de cette interpretation, oil se
melent necessairement le pire et le meilleur 56.

Jean-Luc HIEBEL

58 Nous signalons a l'attention du lecteur la prochaine publication de l'ouvrage
de Jean-Luc Hiebel: Assistance spirituelle et conflits armes — Droit humain, Institut
Henry-Dunant, Geneve, 1980, 426 p. Cet article s'en est largement inspire.
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